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BIENVENUE AU CENTRE HOSPITALIER DE CONFOLENS 
 

Madame, Monsieur,  

 

Vous êtes accueilli au Centre Hospitalier de Confolens pour une hospitalisation. 

Notre établissement est certifié par la Haute Autorité de Santé depuis novembre 2011. 

Ceci indique que les équipes pluridisciplinaires professionnelles qui participent à votre séjour 

sont pleinement à votre écoute et à votre service. Tout est mis en place pour permettre la qualité 

des soins et la pleine prise en compte des spécificités qui sont les vôtres.  

Vous trouverez dans ce livret des indications précises sur les questions les plus fréquentes. 

Dôautres points peuvent °tre pr®cis®s pour les ®quipes qui prennent soin de vous. Nôh®sitez pas 

à les interroger.  

A lôissue de votre hospitalisation, vous nous aiderez ¨ progresser en remplissant un 

questionnaire de sortie qui précisera vos points de satisfaction, vos suggestions et, 

éventuellement, vos reproches.  

Le Directeur,  

M. Vincent YOU 
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Le Centre Hospitalier de Confolens est un ®tablissement de sant® public dot® de lôautonomie 

financière. Il est dirigé par un Directeur, nommé par arrêté du Ministre de la santé.  

Un conseil de surveillance se prononce sur la stratégie de lô®tablissement et exerce un contr¹le 

sur la gestion. 

Le comptable de lô®tablissement est le percepteur de Confolens. 

Le Centre Hospitalier de Confolens est un h¹pital de proximit® dôune capacit® de 202 lits qui 

comprend les services suivants :  

 

· Un Service de Médecine : 25 lits  

  dont 2 lits de soins palliatifs dédiés, et 3 lits de médecine de surveillance continue, ainsi que 

2 places dôhospitalisation de jour (filière gériatrique et diabétologie) 
 

· Une Unit® dôHospitalisation de Courte Dur®e (U.H.C.D.) : 2 lits 
 

· Un Service de Soins de Suite et de Réadaptation (S.S.R.) : 25 lits 
 

· Un Service dôImagerie Médicale : scanner, radiologie, échographie, ostéodensitométrie 

 

· Une Pharmacie à Usage Intérieur  (P.U.I.) 
 

· Un Service des Urgences ouvert 24h/24h  
  

· Un Service Mobile dôUrgence et de R®animation (S.M.U.R.)  
 

· Des Consultations Externes : une fiche de toutes les consultations organisées dans 

lô®tablissement est jointe ¨ ce livret. 
 

· Un Service Unité de Soins de Longue Durée (U.S.L.D.) : 30 lits 
 

· Un Site G®riatrique dôune capacit® dôaccueil de 150 lits r®partis sur 2 b©timents :   

Ĕ La Maison des Sources ï Rive Droite : 75 lits en Etablissement dôH®bergement pour 

Personnes Agées Dépendantes (E.H.P.A.D.) dont 12 lits en section Alzheimer,  

   et 6 places dôaccueil de jour, 

Ĕ La Maison des Sources ï Rive Gauche : 45 lits en EHPAD  
       

· Des Services Logistiques : restauration, lingerie 
 

· Des Services Techniques : entretien, sécurité, prévention des risques 
 

· Des Services Administratifs  
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VOTRE ADMISSION 
 

 

· Admission 

24 heures sur 24, vous serez accueillis par le service des urgences qui collectera les renseignements 

indispensables sur votre identité et votre adresse. 

Pour les admissions programm®es, les formalit®s dôentr®e sont ®tablies par vos proches ou par vous-

même au bureau des entrées ouvert du lundi au vendredi de 7h45 à 18h30. 

 

· Anonymat 

Si vous souhaitez que votre pr®sence ¨ lôh¹pital ne soit pas divulgu®e, nôh®sitez pas ¨ le signaler 

auprès du personnel soignant et administratif pour faire respecter ce droit. 

 

· Admission des mineurs et adultes sous tutelle 

Le dossier dôadmission dôun mineur doit comporter lôindication des personnes exerant lôautorit® 

parentale et le droit de garde. 

Sauf urgence, lôadmission dôun majeur sous tutelle doit °tre demand®e par le repr®sentant l®gal. 

 

· Documents administratifs nécessaires 

Des formalit®s administratives sont n®cessaires pour la prise en charge de vos frais dôhospitalisation 

par les divers organismes auxquels vous êtes affiliés.  

Elles sont indispensables pour gérer au mieux votre dossier et vous éviter des désagréments financiers 

ultérieurs.  

Il est donc important que votre dossier dôadmission soit correctement renseigné. 

 

Pour toute admission ou consultation, munissez-vous des documents ci-dessous : 

Á Pièce dôidentit® : carte dôidentit®, livret de famille, passeport 

Á Carte vitale ou lôattestation en vigueur de votre r®gime dôassurance maladie  

Á Carte de mutuelle ou assurance compl®mentaire ou lôattestation de droits ¨ la 

Couverture Maladie Universelle Complémentaire (C.M.U.C.) avec droits à 

jour 

Á Accord de prise en charge d®livr®e par le bureau dôaide sociale de la 

commune de résidence pour les bénéficiaires de lôaide sociale  

 

· Prise en charge particulière 

Á Accidents du travail : volet de d®claration remis par lôemployeur  

Á Affections de longue durée : notification de prise en charge à 100 %  

Á Bénéficiaires de lôarticle L.115 du code des pensions militaires dôinvalidit® et des victimes de 

guerre : carnet de soins  

 

· Patient de nationalité étrangère  

Á Ressortissant de lôUnion Europ®enne :  

Carte Europ®enne dôAssurance Maladie (C.E.A.M.)  

ou formulaire E112 validé  

http://fr.academic.ru/pictures/frwiki/67/Carte_vitale_anonyme.jpg
http://www.ibizafrenchypeople.com/blog/public/Blog_Ibiza/2010/la_carte_d_assurance_maladie_europeenne_.jpg
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Á Hors Union Européenne :  

Attestation de prise en charge pr®alable de la caisse dôassurance maladie du pays de r®sidence sinon 

la totalit® des frais est ¨ r®gler avant lôhospitalisation. 

 

· Frais liés à votre hospitalisation 
 

Ils sont composés :  

- des prestations de santé qui varient suivant les spécialités médicales (soins, médicaments, actes de 

radiologie, examens de laboratoire é) 

- du forfait journalier hospitalier  réglementaire à caractère obligatoire correspondant aux frais 

dôh®bergement et dôentretien  

- des frais dôh¹tellerie à caractère facultatif (location de télévision, communications téléphoniques, 

frais dôaccompagnant é.) 

- du supplément pour chambre particulière  

 

En r¯gle g®n®rale, si vous °tes assur® social, les frais dôhospitalisation sont pris en charge par la 

sécurité sociale à 80 %, parfois à 100 % dans des cas très spécifiques. 

Les 20 % restants appelés « ticket modérateur », le forfait hospitalier et les frais dôh¹tellerie sont ¨ 

votre charge. Si vous avez une complémentaire santé, elle peut prendre en charge tout, ou partie, de 

ces frais. 

Les patients ne bénéficiant pas de couverture sociale acquittent la totalité des frais. 

 

 

ACCUEIL ET SÉJOUR 
 

 

è Votre installation 

· Accueil dans le service 

Lors de votre arriv®e dans le service, vous serez accueilli par un membre de lô®quipe soignante.  

La vérification de votre identité est indispensable tout au long de votre hospitalisation.  

Pour votre s®curit®, lôh¹pital vous propose un bracelet personnalis® ¨ votre arriv®e dans le service. Ce 

bracelet se porte généralement au poignet.  

Il comporte uniquement des informations sur votre identité et votre service 

dôhospitalisation, et il permet ¨ lôensemble des professionnels du Centre Hospitalier 

participant ¨ votre prise en charge, de sôassurer de votre identit® tout au long de 

votre s®jour (r®alisation dôexamens en imagerie m®dicale, examens 

complémentaires effectués dans un autre établissement). 

Vous avez cependant la possibilité de refuser de porter ce bracelet en informant le 

personnel soignant.  
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· Votre chambre 

Lô®tablissement dispose de chambres à un ou deux lits. Selon les disponibilités du 

service, vous pouvez b®n®ficier dôune chambre individuelle moyennant un 

supplément.  

Les tarifs des prestations figurent en annexe de ce livret.  

· Votre linge et effets personnels 

Vous devez apporter :  
 

- votre nécessaire de toilette complet 

- votre linge personnel de nuit et de jour 

 

· Dépôt des valeurs 

 

 

Toute personne admise est invitée à effectuer le dépôt des valeurs en sa 

possession, elles seront alors placées dans un coffre-fort. 

Si vous souhaitez malgré tout conserver des objets de valeurs dans votre chambre, 

lô®tablissement ne pourra °tre tenu pour responsable des vols et pertes dont vous pourriez être 

victime. 

Une note dôinformation sur les d®p¹ts et retraits de biens et de valeur est ¨ votre disposition aupr¯s du 

cadre de santé. 

· Vos repas 

Une diététicienne veille à ce que les menus soient adaptés à votre état de santé et à vos interdits si vous 

le souhaitez. Les repas sont servis à partir de :  

 

 

 

è Vos proches 

· Accompagnants 

Suivant les disponibilités du service, un de vos proches peut obtenir un lit accompagnant dans votre 

chambre et/ou bénéficier de repas. Ces prestations sont payantes ; les tarifs des prestations figurent en 

annexe de ce livret. Pour les repas, la demande doit être faite la veille auprès des infirmières ou du 

standard. 

 

· Parking 

 

· Visites 

Il vous est conseillé de ne pas conserver, pendant votre séjour, ni somme 

dôargent importante, ni objet de valeur.  

Á 7 h pour le petit déjeuner  

Á 12 h pour le déjeuner  

Á 19 h pour le dîner  

 

Le code de la route est applicable dans lôenceinte hospitali¯re. Veuillez 

respecter les indications figurant sur les panneaux de signalisation et les 

emplacements de parking. Un stationnement g°nant peut retarder lôacc¯s des 

véhicules de secours et de lutte contre lôincendie. 

 

Les visites sont autorisées tous les jours de 13h30 à 20h00 de préférence. 

Toutefois, vous avez la possibilité de les refuser. 
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En règle générale, il est recommandé de :  

- Respecter les consignes dôhygi¯ne : lavage des mains avec solution hydroalcoolique  

- Respecter les horaires de visites, 

- Eviter les visites en groupe, 

- Observer dans le service le maximum de calme et de discrétion. 

- Les boissons alcoolisées et autres substances prohibées sont interdites. 

- Lôapport de denr®es alimentaires est soumis ¨ lôautorisation de lôinfirmi¯re du service. 

- Les animaux ne sont pas autorisés dans les services. 
 

· Tabac 

 
è Votre vie au quotidien 

· Télévision / radio 

  

Vous pouvez demander le branchement de la télévision en composant le « 9 » depuis le 

téléphone de votre chambre. 

Demandez la télécommande aux infirmières. 

Cette prestation est à payer le jour de votre sortie au bureau des entrées ; les tarifs des 

prestations figurent en annexe de ce livret. 

Pour pr®server le repos des autres patients, il convient dôuser avec discr®tion des appareils de radio et 

de télévision. 

· Téléphone 

    

 

 

Un code confidentiel vous sera attribu® pour appeler lôext®rieur ainsi quôun num®ro dôappel, 

communiquez le ¨ vos proches afin quôils puissent vous joindre directement.  

Si vous souhaitez passer des communications, elles seront à régler le jour de votre sortie au bureau des 

entrées.  

Conform®ment ¨ lôarticle L.3511-7 du code de la santé publique et au décret 

n°2006-1386 du 15 novembre 2006, il est formellement interdit de fumer dans tout 

lô®tablissement, tant pour les patients que pour les visiteurs. 

Toutes les chambres sont ®quip®es dôun téléviseur. 

Vous pouvez demander lôouverture dôune ligne t®l®phonique en composant le ç 9 » 

depuis le t®l®phone de votre chambre. Le standard de lôh¹pital vous donnera toutes les 

informations concernant la mise en service de la ligne. 
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· Téléphone portable 

 

 

 
 

 

· Votre courr ier 

  

Pour faciliter le tri, veuillez recommander ¨ vos correspondants dôindiquer clairement :  

Votre nom, pr®nom et service dôhospitalisation, 

Centre hospitalier - 16500 CONFOLENS. 

Le vaguemestre vous délivre les mandats qui vous sont adressés. Vous pouvez expédier du courrier, 

préalablement affranchi, en le remettant au personnel du service.  

 

· Coiffeur / pédicure 

 

· Permission de sortie 

Au cours de votre séjour, si le médecin estime que votre état de santé le permet, une permission de 

sortie peut vous être accordée pour un maximum de 48 h. 

 

· Sécurité - incendie 

 

 

 

 

è Aide et accompagnement  

· Le service social et la Permanence dôAcc¯s aux Soins de Sant® (P.A.S.S.) 

Le service social intervient auprès des patients et de leurs familles qui connaissent des difficultés liées 

à leur hospitalisation.  

Une assistante sociale vous conseille et vous accompagne dans vos démarches, en concertation avec 

les divers professionnels hospitaliers et en étroite collaboration avec les partenaires extérieurs et les 

différents organismes.  

Au besoin, elle pourra vous aider à organiser :  

- la prise en charge de vos frais dôhospitalisation, 

- votre retour à domicile, 

- votre convalescence dans un établissement approprié à votre état de santé, 

- votre hébergement dans une Unité de Soins de Longue Durée (U.S.L.D.), une maison de retraite, un 

Etablissement dôH®bergement pour Personnes Ag®es D®pendantes (E.H.P.A.D.). 

Il doit être maintenu en position arrêt, en raison des risques de perturbations des 

dispositifs médicaux. 

 

Vous pouvez envoyer ou recevoir du courrier au cours de votre hospitalisation.  

Sur rendez-vous, vous avez la possibilité de demander un coiffeur et une pédicure.  

Cette  prestation est à votre charge. 

 

 

 

Les plans dô®vacuation ainsi que les consignes de s®curit® sont affich®s dans les 

couloirs des services. 

En cas dôalerte incendie, gardez votre calme, ne prenez pas les ascenseurs et suivez 

les indications du personnel. 
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Il existe une Permanence dôAccès aux Soins de Santé (PASS) chargée des situations des plus démunis. 

Pour joindre lôassistante sociale de la P.A.S.S., composez le 05.45.84.40.37 ou le 1940. 

· Psychologue 

Des psychologues sont pr®sents dans lô®tablissement. Si vous souhaitez les rencontrer, adressez-vous 

au cadre de santé qui prendra contact avec eux. 

 

· Association 

 

· Culte 

 

 

 

è Les personnels soignants  

Lôensemble du personnel est identifiable par un badge précisant leur nom et fonction. 

· Les médecins  

Ils vous donneront toutes les indications relatives à votre état de santé.  

· Le cadre de santé  

Il g¯re lôensemble de lôunit® de soins et se tient ¨ votre disposition pour toute information sur votre 

séjour. 

· Les infirmier(e)s et aides soignant(e)s 

Disponibles 24 heures sur 24, ils travaillent en étroite collaboration avec les médecins. Ils vous 

dispensent lôensemble des soins n®cessaires ¨ votre prise en charge dans le respect des r¯gles de leurs 

pratiques professionnelles. 

· Les étudiants infirmier(e)s et élèves aides -soignant(e)s   

Ils effectuent des stages pratiques dans les services sous la responsabilité des infirmières. Votre accord 

sera sollicité pour les soins réalisés par ces stagiaires.  

Dôautres professionnels contribuent à vos soins et à la qualité de votre séjour :  

radiologue, pharmacien, personnels médico-techniques (manipulateurs de radiologie, préparateurs en 

pharmacie), psychologues, assistante sociale, kinésithérapeute, ergothérapeute, diététicienne, 

brancardier, agents dôentretien, personnels des services techniques, administratifs et logistiques. 

   

Des associations interviennent dans lô®tablissement.  

Vous pouvez les contacter par lôinterm®diaire du cadre de sant®. 

Les convictions de chacun sont respectées.  

Vous pouvez, si vous le souhaitez, faire appel au Ministre du culte de votre choix.  

Une liste des différents cultes est disponible auprès du cadre de santé. 

Tous ces agents sont tenus au secret professionnel. En application de la 

réglementation, les pourboires au personnel sont formellement interdits. 
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DROITS ET INFORMATIONS  
 

· La personne de confiance 

(article L.1111-6 du code de la santé publique)  

Vous pouvez désigner, par écrit, une personne de confiance (parent, proche, médecin traitant) qui 

pourra vous accompagner dans vos démarches et assister aux entretiens médicaux afin de vous aider 

dans vos d®cisions. A cette fin, d¯s votre entr®e, lôinfirmi¯re vous remettra une fiche de d®signation. 

Vous pouvez annuler votre désignation ou en modifier les termes à tout moment.  

Si vous souhaitez en savoir plus sur la personne de confiance, une fiche informative est à votre 

disposition auprès du cadre de santé. 

 

· La personne à prévenir  

Lors de votre admission, il vous sera demand® les coordonn®es dôune personne ¨ pr®venir dont le r¹le 

est de répondre et de prendre en charge les sollicitations au quotidien : démarches administratives, 

vestimentaire, socialeé 

 

· Les directives anticipées 

La loi n°2005-370 du 22 avril 2005 dite loi « Léonetti », relative aux droits des malades et à la fin de 

vie a instauré les directives anticipées. (Article L.1111-11 du code de la santé publique). Elles ont été 

modifiées par la loi n°2016-87 du 2 février 2016 ï (Loi Léonetti ï Claeys). 

Instructions sans limite de temps, écrites, datées et signées, qui permettent à toute personne majeure 

dôexprimer ç sa volont® relative ¨ sa fin de vie en ce qui concerne la poursuite, la limitation, lôarr°t ou 

le refus de traitement ou dôactes m®dicaux è, ç pour le cas o½ elle serait un jour hors dô®tat dôexprimer 

sa volonté » : « Ces directives anticip®es sôimposent au m®decin è. 

Si vous souhaitez que vos directives soient prises en compte, sachez les rendre accessibles au médecin 

qui vous prendra en charge au sein de lô®tablissement : confiez-les-lui ou signalez leur existence et 

indiquez les coordonnées de la personne à laquelle vous les avez confiées.  

Si vous souhaitez en savoir plus sur les directives anticipées, une fiche informative est à votre 

disposition auprès du cadre de santé. 

 

· Les informations sur votre état de santé et le consentement aux soins 

Tout praticien doit informer le malade pour obtenir son consentement aux soins quôil lui propose. 

Lôarticle 35 du code de d®ontologie m®dicale indique que « le m®decin doit ¨ la personne quôil 

examine, quôil soigne ou quôil conseille, une information loyale, claire et appropriée sur son état, les 

investigations et les soins quôil lui propose. Tout au long de la maladie, il tient compte de la personnalit® 

du patient dans ses explications et veille à leur compréhension ». 

Vous bénéficiez dôun droit ¨ lôinformation sur votre ®tat de sant® pendant votre s®jour (articles L.1111-

1 à L.1111-3 du code de la santé publique). Le médecin doit vous informer sur :  

- les investigations, traitements ou actions de prévention proposés,  

- leur utilité, leur urgence éventuelle, leurs conséquences,  

- les risques fr®quents ou graves normalement pr®visibles quôils comportent,  

- les autres solutions possibles et les conséquences prévisibles en cas de refus de soins. 

- la prise en charge financière. 

Compte tenu des informations et des préconisations qui vous sont fournies, il vous appartient de 

prendre les d®cisions, avec lôaide du m®decin, concernant votre sant®. En effet, lôarticle L.1111-4 du 
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code de la santé publique prévoit « aucun acte médical ni traitement ne peut être pratiqué sans le 

consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être retiré à tout 

moment ». 

 

· Lôacc¯s aux informations de votre dossier m®dical 

(articles L.1111-7 et R.1111-2 à R.1111-9 du code de la santé publique)  

Un dossier m®dical est constitu® au sein de lô®tablissement et comporte toutes les informations de sant® 

vous concernant. Il vous est possible dôacc®der ¨ ces informations, en en faisant la demande aupr¯s de 

la direction. Elles peuvent vous être communiqu®es soit directement, soit par lôinterm®diaire 

dôun médecin que vous choisissez librement.  

Vous pouvez également consulter votre dossier sur place, cette consultation est gratuite. Si vous 

souhaitez obtenir copie de tout ou partie des éléments de votre dossier, les frais de reproduction et 

dôenvoi sont ¨ votre charge. Si vous souhaitez en savoir plus sur les r¯gles dôaccessibilit® ¨ votre dossier 

médical, une fiche  informative est à votre disposition auprès du cadre de santé.  

 

· La conservation du dossier médical 

Conform®ment ¨ lôinstruction interminist®rielle DHOS/E/DAF/DPACI nÁ2007-322 du 14 août 2007, 

les dossiers médicaux sont conservés pendant une durée de 20 ans à compter du dernier séjour ou de 

la dernière consultation externe. 

ü pour les enfants de moins de 8 ans, les dossiers médicaux doivent être conservés au moins 10 ans 

apr¯s leur majorit® (jusquô¨ 28 ans) 

ü pour les dossiers faisant lôobjet dôun contentieux, le d®lai est suspendu jusquô¨ la consolidation des 

dommages ou jusquô¨ la fin de la procédure 

ü pour les patients décédés, les dossiers doivent être conservés 10 ans après le décès. 

Pour les dossiers transfusionnels, le délai est de 30 ans. 

La d®cision de destruction des dossiers appartient au directeur de lô®tablissement en accord avec le 

m®decin responsable de lôinformation m®dicale. 

Ces d®lais sôappliquent aussi bien, pour les dossiers papiers quôinformatis®s. 

 

· La confidentialité  

Conform®ment ¨ lôarticle L.1110-4 du code de la santé publique « toute personne prise en charge par 

un professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme participant à la 

prévention et aux soins a droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant ». 

Le personnel est tenu dôobserver une totale discrétion sur votre séjour et les faits dont il a connaissance.  

Le secret m®dical est une obligation pour lôensemble du personnel du Centre Hospitalier. 

 

· Conditions dôacc¯s au r¯glement int®rieur 

Le règlement intérieur peut être communiqué ou mis à la disposition de chaque patient ou de son 

représentant sur demande, auprès du Directeur du Centre Hospitalier. 
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· Informatique et liberté 

Certaines données médicales et administratives sont informatisées.  

En application de lôarticle R.6113-7 du code de la santé publique :  

- les donn®es vous concernant font lôobjet dôun traitement automatis® dans les conditions fix®es par la 

loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative ¨ lôinformatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi 

n°2004-801 du 6 ao¾t 2004 relative ¨ la protection des personnes physiques ¨ lô®gard des traitements 

de données à caractère personnel 

- ces donn®es sont transmises au m®decin responsable de lôinformation m®dicale dans lô®tablissement 

par lôinterm®diaire du praticien ayant constitu® votre dossier et sont prot®g®es par le secret m®dical 

- vous avez le droit de vous opposer pour des raisons légitimes au recueil et au traitement des données 

nominatives vous concernant, dans les conditions fix®es ¨ lôarticle 38 de la loi nÁ78-17 du 6 janvier 

1978. Toutefois, ce droit dôopposition ne peut sôexercer que pour autant que le traitement de donn®es 

nominatives mis en cause ne réponde pas à une obligation légale. 

- vous pouvez exercer un droit dôaccès et de rectification des données administratives vous concernant 

(articles 39 et 40 de la loi du 6 janvier 1978) directement auprès du médecin responsable de 

lôinformation m®dicale de lô®tablissement ou par lôinterm®diaire du praticien ayant constitu® le  dossier. 

 

· Droit à la dignité 

(article L.1110-2 du code de la santé publique) 

Toute personne malade a droit au respect de sa dignité. Le droit au respect de la personne et de son 

intimité est inscrit dans le titre VIII de la Charte du patient hospitalisé du 2 mars 2006. 

Le respect de l'intimité du patient doit être préservé lors des soins et à tout moment de son séjour 

hospitalier. La personne hospitalisée est traitée avec égards. 

 

· Dons dôorganes 

Faire un don peut sauver une vie. Les dons dôorgane ou de cellules (sang, moelle osseuse) 

permettent de sauver des vies ou dôam®liorer lô®tat de sant® des malades.  

La loi bioéthique n°2004-800 du 6 ao¾t 2004 relative au don et ¨ lôutilisation des ®l®ments et produits 

du corps humain a prévu la possibilité dôeffectuer des pr®l¯vements dôorganes ou de tissus sur toute 

personne nôayant pas fait conna´tre son refus de son vivant.  

Si vous êtes opposé, vous pouvez exprimer votre refus sur le registre national des refus aux 

pr®l¯vements, g®r® par lôagence de biom®decine ou faites le savoir ¨ vos proches pour quôils puissent 

en informer les équipes médicales. 

Ce refus est révocable à tout moment.  

Si vous °tes favorable au don dôorganes, faites le savoir ¨ vos proches.  

 

 

Vous pouvez aussi porter sur vous une carte de donneur. 

Si le médecin n'a pas directement connaissance de la volonté du défunt, 

il doit s'efforcer de recueillir le témoignage de sa famille.   
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AMELIORATION CONTINUE DE LA QUALITE ET DE LA 

SECURITE DES SOINS  
 

La d®marche dôam®lioration continue de la qualit® est une priorit® dans lô®tablissement. Elle sôinscrit 

dans le cadre de la certification initié par le ministère de la santé et vise à améliorer sans cesse votre 

prise en charge. Les rapports de certification sont accessibles au public depuis le site internet de la 

Haute Autorité de Santé (H.A.S.) www.has-sante.fr.  
 

· Vos plaintes, réclamations, éloges, observations ou propositions 

(articles R.1112-79 à R.1112-94 du code de la santé publique) 

Si vous nô°tes pas satisfait de votre prise en charge, nous vous invitons à vous adresser au cadre de 

santé du service où vous avez été hospitalisé ou au médecin qui vous a suivi. Si cette première démarche 

ne vous apporte pas satisfaction, vous pouvez écrire au Directeur de lôh¹pital qui veillera ¨ ce que votre 

plainte ou réclamation soit instruite selon les modalités prescrites par le code de la santé publique. Les 

articles R.1112-91 à R.1112-94 du code de la santé publique figurent en annexe de ce livret. Toutes 

vos plaintes ou réclamations sont prises en compte par lô®tablissement et une r®ponse ¨ vos courriers 

vous sera adressée dans les meilleurs délais. Un registre des réclamations est tenu par le secrétariat de 

direction. Le Directeur pourra, selon les cas, vous mettre en relation avec un médiateur médecin ou 

non médecin, membre de la Commission des Relations avec les Usagers et de la Qualité de la prise en 

charge (C.R.U.Q.). Le(s) médiateur(s) vous recevront, vous et votre famille éventuellement, pour 

examiner les difficultés que vous rencontrez. 
 

· Commission des Relations avec les Usagers et de la Qualité de la prise en charge (CRUQPC) 

Constitu®e le 15 mai 2008 au sein de lô®tablissement, elle a pour missions de veiller à ce que vos droits 

soient respectés, notamment ceux inscrits dans la charte de la personne hospitalisée, vous aider dans 

vos démarches, examiner les plaintes et réclamations adressées à l'établissement, recommander à 

lô®tablissement lôadoption de mesures afin d'améliorer l'accueil et la prise en charge des personnes 

hospitalisées et de leurs proches (y compris des personnes venant en consultations externes). Pour 

établir ces recommandations, la C.R.U.Q.P.C. sôappuie, en particulier, sur toutes vos plaintes, 

réclamations, éloges, remarques ou propositions : côest pourquoi, il est tr¯s important, que vous soyez 

satisfait ou non, de nous en faire part. Si vous souhaitez en savoir plus sur la C.R.U.Q.P.C. et sur la 

façon dont votre plainte ou réclamation sera instruite, une fiche informative est à votre disposition 

auprès du cadre de santé. Vous trouverez un questionnaire de sortie en annexe de ce livret. Vos 

remarques et/ou suggestions contribueront ¨ lôam®lioration des prestations que vous °tes en droit 

dôattendre de lôh¹pital. Merci de le compl®ter et de le remettre lors de votre sortie dans la boite aux 

lettres situ®e ¨ lôaccueil. 
 

· Prévention et surveillance des infections nosocomiales 

Les infections nosocomiales sont des infections contractées lors dôun s®jour dans un ®tablissement de 

santé. Elles ne doivent pas être confondues avec les infections préexistantes, acquises avant 

lôhospitalisation et qui se r®v¯lent ¨ lôoccasion des soins hospitaliers. Ces infections surviennent 

dôautant plus facilement que lô®tat g®n®ral du patient est alt®r® et que les soins administr®s sont lourds. 

Depuis 1996, le Centre Hospitalier sôest dot® dôun Comit® de Lutte contre les Infections Nosocomiales 

(C.L.I.N.) composé du Directeur, de praticiens hospitaliers, de soignants et de représentants des 

usagers. Ce comit® ®labore un programme dôactions en mati¯re de pr®vention des infections 

nosocomiales dont la mise en îuvre est assur®e par lôEquipe Op®rationnelle dôHygi¯ne Hospitali¯re 

http://www.has-sante.fr/


 
14 

(E.O.H.H.) compos®e dôun praticien hospitalier hygi®niste, dôune infirmi¯re hygi®niste et de soignants. 

Le programme dôactions recouvre plusieurs domaines tels que la surveillance des infections 

nosocomiales, lô®laboration et la mise en place de recommandations de bonne pratique dôhygi¯ne, 

lôinformation et la formation de lôensemble du personnel ¨ la pr®vention des infections nosocomiales, 

lô®valuation des actions entreprises. Le Centre Hospitalier participe ¨ lô®valuation nationale des risques 

liés aux infections nosocomiales qui établit un tableau de bord dôindicateurs. Ces indicateurs sont revus 

tous les ans et sont affich®s dans lôh¹pital. 
 

· Les vigilances sanitaires 

Le Centre Hospitalier dispose dôun dispositif de suivi des vigilances sanitaires et de gestion des risques. 

Il permet dôam®liorer la s®curit® dôutilisation des produits, appareils et mat®riels qui concourent ¨ votre 

traitement en réalisant une surveillance des effets indésirables et des incidents  liés à leur utilisation 

dans le but de prévenir les risques. 
 

· Comité de Liaison en Alimentation et Nutrition (C.L.A.N.) 

Le Comit® de Liaison en Alimentation et Nutrition instaur® au Centre Hospitalier et compos® dôune 

équipe pluridisciplinaire (Directeur, médecin, pharmacien, diététicienne, responsable restauration, 

personnel soignant, responsable qualit®, repr®sentant des usagers) participe ¨ lôam®lioration de la prise 

en charge nutritionnelle des patients et veille ¨ la qualit® de lôensemble de la prestation alimentation - 

nutrition. 
 

  · Soins palliatifs 

Article L.1112-4 du code de la santé publique :  

« Les ®tablissements de sant® mettent en îuvre les moyens propres ¨ prendre en charge la douleur des 

patients qu'ils accueillent et à assurer les soins palliatifs que leur état requiert, quelles que soient l'unité 

et la structure de soins dans laquelle ils sont accueillis ». Selon la loi n°99-477 du 9 juin 1999 visant à 

garantir le droit ¨ lôacc¯s aux soins palliatifs : « toute personne malade dont lô®tat le requiert, a le droit 

dôacc®der ¨ des soins palliatifs et à un accompagnement ». Ces soins visent à soulager la douleur, à 

apaiser la souffrance psychique, à sauvegarder la dignité de la personne malade et à soutenir son 

entourage. Une ®quipe mobile dôaccompagnement et de soins palliatifs est au service du Centre 

Hospitalier. 
 

· Comité de Lutte contre la Douleur (C.LU.D.) 

Lôarticle L.1110-5 du code de la santé publique stipule « toute personne a le droit de recevoir des soins 

visant à soulager sa douleur. Celle-ci doit être en toute circonstance prévenue, évaluée, prise en compte 

et trait®e é ». Les équipes soignantes et médicales sont attentives à la prise en charge de votre douleur 

(il est possible dôen mesurer lôintensit®) et aux moyens ¨ mettre en îuvre pour la soulager. 

Lô®tablissement a mis en place depuis le 15 novembre 2006 un Comité de Lutte contre la Douleur 

composé de médecins et de personnels soignants. Il développe des actions de sensibilisation, de 

formation et dôinformation pour tous les personnels m®dicaux et soignants. Il veille ¨ harmoniser les 

prises en charge de la douleur dans chaque service de lô®tablissement. Côest dans cette dynamique quôil 

a permis dôapporter de nouveaux outils de prise en charge de la douleur au sein du centre hospitalier, 

en complément des thérapeutiques médicamenteuses. Vous pouvez donc avoir accès à des approches 

non m®dicamenteuses comme lôhypnose, la sophrologie, le toucher massage ou encore la stimulation 

®lectrique transcutan®e. Nôh®sitez pas ¨ parler de votre douleur avec lô®quipe qui vous prend en charge. 

Chacun a sa propre perception de la douleur ; côest avec votre participation que nous pourrons la traiter 

efficacement, avec les techniques les plus adaptées selon vos symptômes.  
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VOTRE SORTIE  
 

· La décision de votre sortie 

Le médecin qui vous a suivi vous proposera une date de sortie. 

Vous pourrez :  

- rentrer directement à votre domicile si votre état le permet, 

- b®n®ficier dôune convalescence sur prescription m®dicale. 

Un compte rendu dôhospitalisation ainsi quôun exemplaire des 

prescriptions médicales seront adressés au médecin de votre 

choix, lui permettant ainsi dôassurer la continuit® de vos soins. 

Dans le cas o½ vous souhaiteriez sortir contre lôavis m®dical 

exprimé, vous devez signer une décharge dégageant le Centre Hospitalier et le médecin de toute 

responsabilité. Vous serez informés des risques encourus. 

Si vous °tes mineur, vous ne pourrez quitter lôh¹pital quôavec vos parents, votre tuteur ou une 

tierce personne munie dôune autorisation parentale. 

 

· Formalités administratives 

Lors de votre départ, vous devez vous rendre au bureau des entrées pour régulariser votre 

dossier et vous acquittez des prestations et services non compris dans lôhospitalisation  

(t®l®phone, t®l®vision, repas suppl®mentaires é.) 

Il vous sera remis un bulletin de situation que vous pr®senterez ¨ lôinfirmi¯re du service afin 

dôobtenir les documents n®cessaires ¨ votre sortie. 

· Le retrait de biens ou de valeurs 

 

 

 

 

 

 

· Le transport 

 

Si votre état de santé le justifie , le médecin peut vous établir une 

prescription médicale de transport en taxi, véhicule sanitaire léger ou 

en ambulance. Ce document vous permettra de vous faire rembourser 

par votre caisse dôassurance maladie ou mutuelle. 

Une demande dôentente pr®alable est n®anmoins n®cessaire pour des 

déplacements excédant 150 km. Quel que soit votre mode de transport, 

vous avez la liberté de choisir le transporteur que vous souhaitez. 

 

 

Si vous avez déposé des objets ou valeurs au coffre le jour de votre 

admission et/ou pendant votre séjour, pensez à venir les récupérer 

muni :  

- du reçu délivré lors du dépôt, 

- dôune pi¯ce dôidentit®  
à la trésorerie municipale, 4 rue fontaine des jardins à Confolens, 

pendant les heures dôouverture :  

- le lundi, mardi, et jeudi : de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h30 

- le mercredi matin de 8h30 à 12h 
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 CONSULTATIONS EXTERNES  
 

 

ORTHOPEDIE- Docteur Vitali DMYTRUK  
 

 

CARDIOLOGIE- Docteur Olivier DELASNERIE  
 

 

GYNECOLOGIE- ENDOCRINOLOGIE- Docteur Pascale SIMON-MARESCHAL  

 

 

NEUROLOGIE- Docteur Jean-Christophe PIN 
 

 

GASTRO-ENTEROLOGIE- Docteur Jean-Michel GAUCHET  
 

 

CHIRURGIE Générale- Docteur Son TA-MINH  
 

 

RHUMATOLOGIE- Docteur Alain GARANDEAU  
 

 

DIABETOLOGIE-ENDOCRINOLOGIE- Docteur Sophie FOURCADE 
 

 

DIETETIQUE - Mme Anne-Claire GUERY 
 

 

UROLOGIE- Docteur Racha BENMEZIANI   
 

 

OPHTALMOLOGIE- Docteur BOURMAULT, Docteur CLAVEL, Docteur MOURGUES, 

Docteur PETELLAT , Docteur TABOURET 

 

 

CONSULTATION DôEDUCATION THERAPEUTIQUE- DIABETE 

Mme Sylvie TREMBLAIS - Infirmi¯re dô®ducation th®rapeutique 

CONSULTATION MÉMOIRE- Docteur Nathalie THUILLIER   
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MEDECINE GENERALE- Plusieurs médecins reçoivent en consultation de Médecine Général 

au titre du Centre de Santé  

 

MEDECINE DU SPORT ï Docteur Phaly CHUM  

 

MEDECINE INTERNE & DIABETOLOGIE ï Docteur Salah OUBRAHIM 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

PSYCHOLOGIE- Mme Edwige BARBIER 

 

KINESITHERAPIE - Mme Sandrine PELLINGEAU, Mme Aude DAGONET  

 

HYPNOSE- Dr Michel CHAULEY, Dr JOUSLIN DE NOREAY, Dr SIMON et  Stéphane 

LHOUMEAU  
 

 

RADIOLOGIE / ECHOGRAPHIE / OSTEODENSITOMETRIE/ PANORAMIQUE DENTAIRE / 

SCANNER/ MAMMOGRAPHIE - Dr Ciprian BRATU - Dr Ciprian GREBLA - Dr Franck SILVERA   
 

Prise de rendez-vous au 05.45.84.40.72 

 

ASSISTANTE SOCIALE/PASS-  Mme Carole MOUSSAY 
 

(  : 05.45.84.40.37 
 

 

Service Urgences-SMUR 

( : 05.45.84.40.80 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

TARIFS DES PRESTATIONS 

1 ï Je me connecte sur www.confolens.fr                        

2 ï Je clique sur prise de rendez-vous médical  

3- Je choisis la spécialité souhaitée  

4 ï Je choisis mon praticien ou lôonglet ç pas de préférence » qui 

môoriente vers le rdv le plus proche  

5 ï Je clique sur mon horaire de rdv  

 

PRISE DE RENDEZ-VOUS AU 05.45.84.40.50 

OU EN EN LIGNE 

 

http://www.confolens.fr/
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TARIFS DES PRESTATIONS  
A compter du 1er janvier 2020  

 

Le jour de votre sortie, nôoubliez pas de passer au bureau des entr®es pour vous acquitter 

des frais liés aux diverses prestations : téléphone, télévision, repas et/ou lit accompagnant, 

chambre particulière.  

 

Téléphone  :  

ü National fixe : 0,08ú par minute  

ü National mobile : 0,12ú par minute  

ü International et numéros spéciaux : en fonction des tarifs France Telecom  

 

Télévision  :  

ü Du 1er au 7ème jour : 4ú par jour 

ü À partir du 8ème jour : 2ú par jour  

 

Repas et nuit pour accompagnant  : 

ü 10ú pour un repas complet  

ü 9ú pour une nuit, petit déjeuner compris  

 

Chambre particulière  :  

ü 35ú pour le service de SSR 

ü 45ú pour le service de médecine  

 

Montant du forfait journalier  : 

ü Le montant du forfait journalier hospitalier pr®vu ¨ lôarticle L.174-4 du code de la sécurité 

sociale est fixé à 20ú à compter du 1er janvier 2018. 

 

Le jour de votre sortie, nôoubliez pas de vous rendre au bureau des entr®es pour vous acquitter des frais 

liés aux différentes prestations.  

Pour toute demande ou information concernant la télévision et le téléphone, le standard (poste 9) ou le 

personnel soignant se tient à disposition. 
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EXAMEN DES PLAINTES ET DES RÉCLAMATIONS 
 

Article R.1112-91 ï Tout usager d'un établissement de santé doit être mis à même d'exprimer 

oralement ses griefs auprès des responsables des services de l'établissement. En cas 

d'impossibilité ou si les explications reçues ne le satisfont pas, il est informé de la faculté qu'il 

a soit d'adresser lui-même une plainte ou réclamation écrite au représentant légal de 

l'établissement, soit de voir sa plainte ou réclamation consignée par écrit, aux mêmes fins. Dans 

la seconde hypothèse, une copie du document lui est délivrée sans délai. 

 
Article R.1112-92 ï L'ensemble des plaintes et réclamations écrites adressées à l'établissement 

sont transmises à son représentant légal. Soit ce dernier y répond dans les meilleurs délais, en 

avisant le plaignant de la possibilité qui lui est offerte de saisir un médiateur, soit il informe 

l'intéressé qu'il procède à cette saisine. 

Le médiateur médecin est compétent pour connaître des plaintes ou réclamations qui mettent 

exclusivement en cause l'organisation des soins et le fonctionnement médical du service tandis 

que le médiateur non médecin est compétent pour connaître des plaintes ou réclamations 

étrangères à ces questions. Si une plainte ou réclamation intéresse les deux médiateurs, ils sont 

simultanément saisis. 

 
Article R.1112-93 ï Le médiateur, saisi par le représentant légal de l'établissement ou par 

l'auteur de la plainte ou de la réclamation, rencontre ce dernier. Sauf refus ou impossibilité de 

la part du plaignant, le rencontre a lieu dans les huit jours suivant la saisine. Si la plainte ou la 

réclamation est formulée par un patient hospitalisé, la rencontre doit intervenir dans toute la 

mesure du possible avant sa sortie de l'établissement. Le médiateur peut rencontrer les proches 

du patient s'il l'estime utile ou à la demande de ces derniers. 

 
Article R.1112-94 ï Dans les huit jours suivant la rencontre avec l'auteur de la plainte ou de la 

réclamation, le médiateur en adresse le compte rendu au président de la commission qui le 

transmet sans délai, accompagné de la plainte ou de la réclamation, aux membres de la 

commission ainsi qu'au plaignant. 

Au vu de ce compte rendu et après avoir, si elle le juge utile, rencontré l'auteur de la plainte ou 

de la réclamation, la commission formule des recommandations en vue d'apporter une solution 

au litige ou tendant à ce que l'intéressé soit informé des voies de conciliation ou de recours dont 

il dispose. Elle peut également émettre un avis motivé en faveur du classement du dossier. 

Dans le délai de huit jours suivant la séance, le représentant légal de l'établissement répond à 

l'auteur de la plainte ou de la réclamation et joint à son courrier l'avis de la commission. Il 

transmet ce courrier aux membres de la commission. 
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CHARTE DE LA PERSONNE HOSPITALISEE 
 

 


